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Une aide municipale pour l’inscription 
aux activités culturelles ou sportives  

C’est la rentrée et nombreux sont les Brindasiens 
(jeunes et moins jeunes) à vouloir s’inscrire aux activités 
de qualité proposées par les associations ; le succès 
du forum des associations en témoigne.  

Mais comment, en cette période de crise, ne pas 
comprendre et entendre le désarroi de certaines 
familles devant le coût lorsque plusieurs enfants sont à 
inscrire. Il en va de même avec certaines personnes 
seules à faible ressource. C’est pourquoi, les élus 
BPP proposent (vainement) depuis plusieurs années 
la mise en place d’une aide municipale qui serait 
délivrée sur conditions de ressources par le biais du 
CCAS. Elle permettrait à nos concitoyens qui en 
sont exclus de participer à cette vie associative et 
renforcerait aussi en retour l’activité indispensable 
des associations. La majorité municipale s’est 
toujours opposée à cette proposition.  

Pourtant, même la municipalité de Vaugneray est 
consciente du problème. En effet chacun a pu lire 
dans le dépliant distribué par l’USOL fin août que, 
pour régler ses cotisations, il était possible d’obtenir 
« une aide du bureau d’aide sociale de la Mairie pour 
les habitants de Vaugneray ». Mais à Brindas, la 
majorité municipale reste sourde à notre demande !  
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Tarif du restaurant scolaire 

Il a été fixé à 3.65 € soit une hausse de 5 centimes. Les élus BPP ont voté contre suite au refus de la majorité municipale 

d’instaurer une tarification en fonction du quotient familial. 
 

Arrêt du projet de Plan Local d’Urbanisme 
L’implication des élus BPP a contribué à obtenir plusieurs avancées sur des sujets qui nous tiennent à cœur, notamment : 

 la délimitation d’un emplacement pour un futur groupe scolaire vers le Gourd ; 

 le déplacement de la zone commerciale de 1000 m² vers le centre bourg ; 

 le blocage de l’urbanisation dans plusieurs quartiers et la suppression de la bande des 20 mètres presque partout ; 

 la prise en compte de la problématique des eaux pluviales ; 

 l'articulation entre les mesures préconisées dans le PLU concernant l'agriculture, et le dispositif PENAP initié par le conseil 
général, dispositif permettant la protection des espaces agricoles et favorisant l'installation de jeunes agriculteurs.  

Toutefois, les élus BPP ont déploré plusieurs insuffisances majeures : 

 l’absence d’espaces réservés aux pistes cyclables ou aux voies vertes ; 

 les aménagements insuffisants prévus pour la circulation automobile autour de la ZAC des Verchères ; 

 les servitudes pour construire des logements sociaux qui ne sont qu’un effet d’annonce. Elles pourront être contournées trop 
facilement par les promoteurs, ce qui risque de conduire à un quintuplement de l’amende que notre commune devra payer. 

Enfin, les élus BPP ont déploré l’absence d’une réelle concertation et communication : 

 imposition d’une charte de confidentialité pour les conseillers municipaux interdisant le débat ; 

 absence de documents et de comptes rendus remis aux membres du conseil limitant l’étude des dossiers ; 

 limitation du débat en conseil municipal à moins d’une heure ! 

 présentation publique du projet très généraliste ; 

 concertation minimaliste : refus d’une seconde réunion publique, refus de mise en ligne des documents sur le site de la 
mairie, refus de réunions par quartier. 

Pour ces raisons, le groupe BPP a voté majoritairement contre ce projet (un de nos élus ayant un avis divergent, estimant 
notamment que ce plan marque des progrès potentiels par rapport au précédent, a voté pour). 

C’est le nombre de Brindasiens demandeurs 
d’emplois fin mars 2013 (catégories A, B, C 
de l’INSEE). Soit une hausse de 16% en un 
an et de près de 60% en 3 ans. Sur ces 
215 privés d’emploi, 46 (soit 21%) sont des 
jeunes de moins de 26 ans (10 de plus que fin avril 2012). Notre commune 
n’est pas épargnée par la crise économique. Sur les 2100 ménages 
que compte Brindas, une proportion significative est donc touchée par 
le chômage. C’est pourquoi les élus BPP Ensemble à gauche demandent 
régulièrement que la commune s’engage dans une politique sociale 
plus ambitieuse 

Le chiffre du mois 

215 

Brèves du conseil du 5/7 


